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Codification des rigles internationales
relatives aux personnes d6placees
a l'interieur de leur pays
Un domaine oia les consid6rations touchant aux droits
de l'homme et au droit humanitaire sont prises en compte
par Robert K. Goldman
Le repr6sentant du secr6taire g6n6ral des Nations Unies pour les
personnes d6plac6es dans leur propre pays, Francis M. Deng, a pr6sent6
i la 54e session de la Commission des droits de l'homme des Nations
Unies, en avril dernier, un rapport comportant un additif intitul6 Principes
directeurs relatifs au diplacement de personnes a l'intirieur de leur
propre pays' (ci-aprbs, <<les Principes directeurs »). La Commission a
adopt6 par consensus une r6solution coparrain6e par plus de 50 Etats qui,
entre autres choses, prend note de la d6cision du Comit6 permanent
interorganisations d'accueillir avec satisfaction les Principes directeurs et
d'encourager ses membres A les faire connaitre A leurs Comit6s ex6cutifs.
En outre, la r6solution prend acte de l'intention manifest6e par M. Deng
d'utiliser ces Principes dans son dialogue avec les gouvernements et les
organisations intergouvernementales et non gouvemementales. Les Prin-
cipes directeurs sont une 6tape importante dans le processus d'6tablisse-
ment d'un cadre normatif largement accept6 pour la protection des quelque
20 A 25 millions de personnes d6plac6s & travers le monde.
Robert K. Goldman est professeur, Louis C. James Scholar et codirecteur du Center
for Human Rights and Humanitarian Law, Washington College of Law, American Uni-
versity, Washington D.C.
Original : anglais
' Doc. ONU E/CN.4/1998/53/add. 2 du 11 f6vrier 1998, voir infra, pp. 585-597.
497
REVUE INTERNATIONALE DE LA CROIX-ROUGE
Les Principes directeurs ont en grande partie le prolongement des
conclusions d'une 6tude approfondie, intitul6e Compilation et analyse des
normes juridiques, qui a 6t6 61abor6e par une 6quipe d'experts juridiques,
sous la direction de M. Deng, et pr6sent6e A la Commission des droits de
1'homme en 19962. L'6tude avait pour objet de d6terminer dans quelle
mesure le droit international des droits de l'homme, le droit international
humanitaire et, par analogie, le droit des r6fugi6s r6pondent aux besoins
essentiels des personnes d6plac6es A l'int6rieur de leur pays dans trois
situations reconnues dans le droit international. Ces situations, qui cou-
vrent la majorit6 des cas de d6placement interne, sont: 1) les situations
de tensions et de troubles ou les catastrophes, dans lesquelles le droit des
droits de l'homme est applicable; 2) les situations de conflit arm6 non
international, qui sont r6gies par les principes essentiels du droit huma-
nitaire et par de nombreuses garanties des droits de l'homme; et 3) les
situations de conflit arm6 entre Etats, dans lesquelles les dispositions
d6taill6es du droit humanitaire sont ex6cutoires au premier chef et oa bon
nombre de normes fondamentales des droits de l'homme demeurent
applicables.
L'6tude concluait que, si le droit international en vigueur couvre, bien
que de fagon dispers6e et diffuse, de nombreux aspects int6ressant tout
particulibrement les personnes d6plac6es, il existe bien des domaines dans
lesquels la protection juridique est insuffisante en raison d'une d6finition
peu explicite du droit ou de lacunes normatives ou autres. Le fait qu'aucun
instrument international ne consacre express6ment le droit de ne pas tre
d6plac6 arbitrairement est un exemple de lacune normative. L'absence
d'un droit A la restitution des biens perdus (ou l'indemnisation pour la
perte d'un bien) A la suite des d6placements lis aux situations de conflit
arm6, d'un droit d'acchs A une protection et une assistance pendant le
d6placement, et du droit de disposer de nouveaux documents d'identit6,
en sont d'autres. Des lacunes suppl6mentaires sont constat6es quand la
norme juridique n'est pas applicable en toutes circonstances. Par exemple,
le droit des droits de l'homme ne liant g6n6ralement que les agents
gouvernementaux, les personnes d6plac6es A l'int6rieur de leur pays ne
jouissent pas d'une protection suffisante dans les situations de tensions
et de troubles oa les violations sont commises par des acteurs non gou-
vernementaux. La protection est insuffisante 6galement dans les situations
ob le seuil d'application du droit humanitaire n'a pas 6t6 atteint, et oii les
2 Doc. ONU E/CN.4/1996/52/add.2.
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garanties des droits de l'homme seraient susceptibles de restrictions et
m8me de ddrogations.
En outre, il y a de nombreux domaines dans lesquels une norme
g6n6rale existe, mais oil un droit corollaire plus sp6cifique, touchant
aux besoins des personnes d6plac6es, n'a pas 6t6 d6fini. Par exemple,
bien qu'une norme g6n6rale garantisse la libert6 de circulation, le droit
de trouver refuge dans une r6gion sAre du pays n'est pas sp6cifique-
ment 6nonc6, et il n'y a pas de garantie expresse contre le retour forc6
des personnes d6plac6es dans des r6gions dangereuses de leur pays. La
non-discrimination est un autre exemple. En effet, les trait6s interdisent
la discrimination fond6e, entre autres choses, sur la << situation >> de la
personne. M8me si cette formulation peut tre interpr6t6e comme in-
cluant la situation des personnes d6plac6es, aucun organe faisant auto-
rit6 n'a encore rendu une d6cision dans ce sens. De m8me, bien que les
traitis des droits de l'homme interdisent les d6tentions arbitraires, les
pr6alables de la dMtention licite des personnes d6plac6es dans des
camps fermis ne sont pas clairs. Enfin, les lacunes lides A la
non-ratification restent nombreuses. Celles-ci peuvent cr6er un vide en
ce qui conceme la protection juridique des personnes d6plac6es sur le
territoire d'Etats qui n'ont pas ratifi6 les principaux trait6s des droits de
l'homme et/ou les Protocoles additionnels aux Conventions de Genbve
de 1949.
Ces conclusions 6taient suffisamment convaincantes pour inciter Fran-
cis Deng A demander A son 6quipe d'experts de l'aider A r6diger un
ensemble de principes directeurs pour r6pondre sp6cifiquement aux be-
soins des personnes d6plac6es A l'int6rieur de leur pays. Ce document
devait reformuler de fagon plus d6taill6e les principes g6ndraux de la
protection et s'attaquer aux lacunes et aux zones grises qui avaient 6t6
circonscrites dans la Compilation et analyse des normesjuridiques. II 6tait
consid6r6 6galement que le fait de reformuler et de clarifier les normes
juridiques dans un document coh6rent unique renforcerait la protection
existante. Ce qui est 6loquent, c'est que tant le Comit6 international de
la Croix-Rouge que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les
r6fugi6s ont donn6 leur aval A l'61aboration des Principes directeurs relatifs
aux personnes d6plac6es, sur la base des conclusions de cette 6tude.
Les Principes directeurs relatifs au diplacement de personnes A l'in-
tdrieur de leur propre pays consistent en 30 principes de port6e g6n6rale.
Ils d6finissent les droits et garanties-cl6s touchant A la protection des
personnes contre les d6placements forces, et A la protection et A l'assis-
tance dont elles doivent b6n6ficier pendant le retour ou la r6installation
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et la r6int6gration. Aux fins de ces Principes, les personnes d6plac6es A
l'int6rieur de leur propre pays sont:
<< des personnes ou des groupes de personnes qui ont t forc6s ou
contraints A fuir ou a quitter leur foyer ou leur lieu de r6sidence
habituel, notamment en raison d'un conflit arm6, de situations de
violence g6n6ralis6e, de violations des droits de l'homme ou de ca-
tastrophes naturelles ou provoqu6es par l'homme ou pour en 6viter les
effets, et qui n'ont pas franchi les frontibres internationalement recon-
nues d'un Etat >>.
Comme cela est affirm6 dans le document lui-mame, les Principes
directeurs s'inspirent du droit international relatif aux droits de l'homme
et du droit international humanitaire t y sont conformes. En effet, beau-
coup d'entre eux, en particulier ceux qui ont trait a la protection pendant
le d6placement, 6noncent essentiellement des rigles du droit coutumier.
La plupart des Principes allient les rbgles et les principes fondamentaux
du droit humanitaire aux garanties-cl6s des droits de l'homme, mettant
ainsi en relief l'objectif commun des deux branches du droit, qui est de
pr6server la vie et la dignit6 humaines. Bon nombre des principes s'ins-
pirent on sont des retranscriptions quasi litt6rales de dispositions 6nonc6es
dans les traitis de droit humanitaire et des droits de l'homme. En outre,
les principes relatifs au retour, A la r6installation et a la r6int6gration sont
en grande partie model6s sur certains des principes fondamentaux du droit
des r6fugibs
Il importe de noter que ces principes n'altbrent ni ne remplacent ou
ne modifient le droit international en vigueur ou les droits dont jouissent
les individus en application de la l6gislation nationale. Ils sont plut6t
destin6s, dans une large mesure, A donner des orientations sur la manibre
dont il convient d'interpr6ter le droit et de le mettre en oeuvre pendant
toutes les phases du d6placement. En appelant << toutes les autorit6s et tous
les membres concernis de la communaut6 internationale >> A respecter les
obligations qui leur incombent en vertu du droit international, notamment
les droits de l'homme et le droit humanitaire, les principes cherchent aussi
A pr6venir et A 6viter dans l'avenir les situations de nature A entrainer des
d6placements de personnes.
Les Principes directeurs, qui sont la reformulation la plus complkte,
sinon celle qui fait autorit6, des normes sp6cifiquement applicables aux
personnes d6plac6es A l'int6rieur de leur pays, devraient 8tre diffus6s aussi
largement que possible. Cette diffusion est d'autant plus n6cessaire que
les droits des personnes d6plac6es sont souvent n6glig6s et mime viol6s,
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simplement parce qu'ils sont m6connus. Les Principes devraient constituer
un outil indispensable pour guider et faciliter l'action des tats et des
organisations gouvernementales t non gouvernementales qui fournissent
une protection, une assistance et d'autres services necessaires aux person-
nes diplac6es A l'int6rieur de leur pays.
501
